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SUBSIDIARITÄT

Operation «Colibri»

Interview du Divisionnaire Luc Fellay,
Commandant de la Land Task Force

Aus aktuellem Anlass der Subsidiaritätseinsätze der Ter Div 1 unterhielt
sich die ASMZ mit dem Kommandanten Divisionär Luc Fellay über die
gesammelten Erfahrungen, Lehren und Probleme aus Planung und
Einsatz. Insgesamt bezeichnet der Kdt Ter Div 1 den Armeeeinsatz in
Übereinstimmung mit den Kantonsbehörden als überaus erfolgreich. Bi

¦»

Calme, serenite et persuasion ont ete

les valeurs que chacun avait ä l'esprit pour

que chacune de nos actions place un

jalon de plus pour la reussite totale de

notre engagement. Div Fellay

Quelle etait votre mission generale?
Nous avons recu plusieurs missions d'appui subsidiaire. Vu

l'ampleur du dispositif et la diversite des engagements prevus
deux forces de circonstance ont ete constituees la L TF et A TF
«COLIBRI» (Land Task Force et Air Task Force).

Voir encadre des forces constituees

La force de circonstance, Land Task Force, mise en place pour
assurer la protection du sommet d'Evian du G8 et NEPAD (New
Partnership for Africa's Development) qui s'est deroule du 1" au 3

juin 2003 a constitue la concentration de moyens militaire la plus
importante reunie dans notre pays depuis la mobilisation de 39-45.

Quand a commence le «G8» pour vous?
La premiere information m'est parvenue du Chefde l'etat major

general en juillet 2002. Bien entendu compte tenu de
l'actualite passee, l'importance des aspects de securite d'un tel sommet

se deroulant ä la frontiere de notre pays nous a paru constituer
un evenement hors du commun. L'Armee serait automatiquement
sollicitee pour l'appui des autorites civiles.

Dans le cas particulier, la division territoriale 1 devait, en raison
de sa mission de base comme au vu des conditions geographiques,
se retrouver en premiere ligne. De suite nous avons ceuvre sur cet
objet et Oriente l'Etat-major de la division et l'exercice de l'EM
«DIVEMEX 02», prevu en septembre 2002, sur cet engagement de

protection du sommet du G8 d'Evian.
Nous avons sciemment structure la division territoriale 1 en

«EM region territoriale» selon les principes prevus dans

l'AXXI, et exerce deux volets: le renfort du Corps des gardes fron-
tieres et la securite de l'aeroport de Geneve.

Les enseignements de cette semaine ont donne les premiers in-
dices de structure de l'etat-major de la force de circonstance et ont
mis l'accent sur la modularite qui devait predominer dans l'opera-
tion «COLIBRI».

Comment se sont ensuite enchaines les preparatifs?
La planification du dispositif a commence en octobre 2002 des la

mission generale recue et a dure jusqu'au 26 mars 2003, date ä la-
quelle j'ai procede ä la donnee d'ordres aux differentes formations
subordonnees pour cette Operation.

La phase de planification des corps de troupe a dure moins de

deux mois. En effet le CC a commence le 12 mai par une ins-
truction specifique donnee aux cadres et le CR a debute le 19 mai.
La premiere semaine du CR a permis d'instruire la troupe et la
mise en place des dispositifs. L'engagement operationnel en lui-
meme a debute la deuxieme semaine du CR soit le 29 mai pour
se terminer le 3 juin ä minuit. Le CR a pris fin le 6 juin par le

desengagement.

Land Task Force
5000 militaires
Etat-major de la division territoriale (-/+)
Etats-majors de liaison cantonaux (-) deVaud,Valais, Geneve

Ubermittlungsregiment 3

Regiment d'höpital/ABC ad hoc 5 (1 bataillon sanitaire,
2 groupes höpital)
Infanterieregiment 13 (1 bataillon d'infanterie, 2 bataillons de

fusiliers)
Gebirgsschützenbataillon 11

Gebirgsfusilierbataillon 193 (+ compagnia tnotoscafi 96)
Battaglione carabinieri di montagna 9

Festungspionierbataillon 36
Bataillon d'aeroport 1

Versorgungsbataillon 102 (attribue)
Panzerhaubitzabteilung 6 (2 batteries)
Bataillon d'etat-major de la division territoriale 1

(+2 unites de transport et de police des routes)
Detachement de police militaire territoriale
Detachement de conducteurs de chiens (~25 animaux)
Detachement de securite militaire du Corps des gardes-
fortifications
Element de conduite de la guerre electronique

Air Task Force
400 militaires
Une quinzaine d'Alouette III
9 Super Puma
1 patrouille de F/A-18 en permanence en patrouille
1 ä 2 PC-7 en permanence en patrouille, de jour
Les principaux moyens d'appui mis ä disposition
des autorites civiles.

590 vehicules de tous types
6000 vaubans dont 3000 venus de Paris
1500 barrieres fus ter
100 Containers
113 km de fils barbeles
4 helicopteres Alouette III
1 Super Puma medicalise
1 Super pumaTAFLIR (moyens d'observation)
10bateauxP80
44 Bateaux types nacelles
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Forces terrestres francaises
Etat-major de Forces 2 (-) de Nantes
5cmc regiment d'helicopteres de combat (~45 appareils)
11 ""e regiment d'artillerie de marine
27'"" bataillon de chasseurs alpms
Environ 40 escadrons de la Gendarmerie nationale

Mission generale de L TF:
— mission de sürete
— mission de protection de la population
— mission d'appui

Mission combinee et subsidiairc au profit de

la Suisse

— surveillance et sürete de l'espace aerien
Mission subsidiaire au profit de la Suisse

— renforcement des Corps des gardes frontiere
Mission subsidiaire au profit des cantons GE,

VD,VS
— renforcement de la securite

Quels ont ete vos axes de reflexion?
Nous ne pouvions attendre les missions

detaillees d'engagement subsidiaire pour
prendre nos decisions quant ä l'articulation
de base des elements de la force de

circonstance.

Nos trois axes de reflexion principaux
etaient:

1. Definition des moyens en hommes et
materiels
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2. Collaboration avec l'ensemble des

partenaires
3. Collaboration avec les forces de

l'Armee francaise

Les trois principes suivants ont ete re-
tenus de nos axes de reflexion:

¦ Structure de commandement simple
permettant de monter en puissance

¦ Eviter le melange des missions pour les

unites engagees¦ Respecter les servitudes des partenaires

Quels types de scenarios avez-vous
envisage pour cet engagement?

Au delä de dispositif de base defini sur la
base des demandes d'appui des cantons et
de la Confederation, nous avons, au niveau
de la L TF, elabore des decisions reservee
dans cinq domaines.

II s'agissait comme premier domaine, de
missions de sürete supplementaires au profit

des cantons; comme deuxieme domaine,
de mesures ä prendre en cas d'incidents ou
d'accidents graves au sein de notre LTF;
comme troisieme domaine, d'un appui
samtaire supplementaire au profit des autorites

civiles; comme quatrieme domaine, de

mesures particulieres ä prendre en cas de

perturbations importantes dans nos reseaux
telematiques et de transmission. Et comme
cinquieme domaine, de la fourniture d'un
appui logistique supplementaire aux autorites

civiles.

Comment s'est passee la collaboration

avec les autres corps de troupes
constituees?

Durant l'automne 2002, les premiers
contacts avec l'Armee de Terre francaise

ont ete etablis. Mon mterlocuteur etait le
General Pellissier, General adjoint territorial

au commandement de la region terre
Sud-Est et interlocuteur defense du Prefet
de Haute-Savoie M. Carenco.

Un accord gouvernemental franco-
suisse reglant les modalites de collaboration
des forces armees ainsi que des forces de

police, de gendarmerie et de douane fut
signe le 8 avril 2003. II permettait formelle-
ment ä nos echelons de regier les arrange-
ments techniques operationnels.

Dans toutes les phases de l'engagement
«COLIBRI», la coordination des Operations,

l'echange permanent d'information
et de renseignement avec les forces terrestres

et aeriennes francaises engagees ont tres
bien fonctionnes. Des officiers de liaison
ont ete detaches des deux cötes.

A noter ici que l'engagement de la flotte
d'helicopteres a ete attribue ä la Land Task
Force de facon ä etre coherent et compa-
rable ä l'Aviation Legere de l'Armee Terre
francaise (ALAT). Deux officiers des Forces
Aeriennes suisses commandees par le divi-
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sionnaire Markus Gygax (Air Task Force)
etaient inclus dans l'EM de la LTF.

Aux postes de commandement francais

d'Evian, quatre officiers suisses dont deux
du renseignement furent detaches auquel
s'ajoutait un nombre variable d'officiers
du contröle aerien en activite aupres de
l'Armee de l'Air.

D'autre part afin d'assurer le contröle
permanent de la bulle aeroterrestre de
defense et d'interdiction de voi de 10 ä 30
kilometres de rayon autour d'Evian, un
radar aerien francais a ete deploye ä Cor-
sier-sur-Vevey. II permettait de couvrir une
zone d'ombre situee dans le haut lac et
l'entree de la vallee du Rhone. La protection

de ce radar etait assuree par nos
militaires.

Quels moyens de transmissions ont
ete necessaire?

La mise en place de l'infrastructure de
transmission pour couvrir en toute securite

une teile Operation fut considerable,
notamment dans les moyens informatiques
et les reseaux telematiques deployes.

Au total huit reseaux ont ete mis en
ceuvre par l'Ubermittlungsregiment 3, qui
a planifie, construit et exploite les reseaux
de facon professionnelle avec du materiel
tres sophistique. C'est ici que les compe-
tences acquises au civil prennent toute leur
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importance dans l'Armee de milice. La
mission du regiment de transmission 3 etait
de couvrir la totalite du secteur et de palier
aux manques de moyens telematiques des

cantons.
De plus, un Journal des evenements

majeure JEM, outil de renseignement vital

pour tous les acteurs de la securite engages
a ete developpe pour la circonstance avec
les moyens de la Confederation et les infor-
maticiens de la police du Canton de
Geneve. L'information etait transmise
«online» dans tous les postes de commandement

des polices cantonales et de la L TF.
Les reseaux construits pour l'operation

«COLIBRI», notamment avec les ondes
dirigees, dont le reseau integre de transmis-
sions militaires RITM offraient toute la

securite et la confidentialite necessaire aux
transmissions des donnees. Ce dermer, assu-
rait la redondance du reseau Swisscom. Au
total cela a represente 700 tonnes de
materiel deploye.

Quelle a ete votre appreciation de la
menace?

Je vous rappelle que l'engagement de
l'Armee en service d'appui etait ä titre
subsidiaire c'est-ä-dire en renfort des autorites
civiles. Le travail d'appreciation de la

menace etait donc de la competence des

cantons. De notre cöte cependant, la vision
de la pratique de la securite interieure, dans
le cadre de nos missions, a bien sur ete evaluee.

Je releverai trois elements:

¦ La menace terroriste etait diffuse mais ä

prendre en compte neanmoins.

¦ Un risque constituait en l'occupation de
terrain cie qui aurait empeche le bon
deroulement du Sommet.

¦ La degenerescence des manifestations

pouvant engendrer de nombreux blesses.

Quels elements de la L TF etaient
particuliers?

D'abord, le detachement de conduite de
la guerre electromque CGE (EKF en alle-

mand) qui etait engage dans la surveillanee

permanente des reseaux telematiques de

conduite et en assurer la securite. II a ete
utile pour la detection et la localisation
d'une intrusion de «transmission sur des

frequences non-autonsees» au profit de

l'Office federal de la communication
OFCOM. II a ete d'autre part utile pour
la recherche de renseignements.

Puis, l'engagement de nos forces navales,
la compagnia motoscafi 96 ad hoc avec 10

bateaux P80 sur 12 qu'en possede 1'Armee.
Stationnee au port de Pully, eile a fourni un
appui indispensable pour surveiller la zone
d'interdiction de navigation. Nos bateaux
etaient equipes du radar de bord mais
n'etaient pas armes.

Le detachement militaire de conducteur
de chiens, dote de 25 animaux, tous ont
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etes engages pour renforcer la garde et la

protection d'installations sensibles, dans

l'appui du bataillon aeroport 1 ä Geneve,
au Signal de Bougy et au MontTendre.

Le detachement de police militaire
territoriale, element preponderant egalement
au succes de l'operation. II a ete tres utile

pour des missions de contröle et pour des

interventions en tant qu'appui des unites

engagees, au bon moment et ä la bonne
place, lä ou cela s'est montre necessaire, la
collaboration lä aussi a ete precieuse.

Le detachement «FORTE» de securite
militaire du Corps des gardes-fortifications
etait 1'element de reserve. II pouvait repren-
dre ou renforcer toute mission du dispositif
par le principe: qui peut le plus peut le
moins.

Quels enseignements majeurs reti-
rez-vous?

A ce Stade je ne peux que tirer un bilan
intermediaire, cependant certains aspects
sont primordiaux pour la reussite d'un tel

engagement:
Preparation minutieuse: Elle vous permet

de conduire «librement» l'action dans la

phase d'engagement.
Modularite: La Cooperation, inter forces

(Joint) et interarmees (combined) entre

ASMZ Nr. 10/2003
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deux pays, trois cantons, l'Air Task Force, la

Land Task Force, le Corps des Gardes Frontieres

et le Corps des Gardes Fortifications
sont les atouts majeurs de la reussite d'une
teile Operation.

Discipline et responsabilite personnclle: La
reussite de la mission de l'Armee est
l'affaire de chaque maillon de la chaine qui
la constitue. Chaque soldat porte une partie
de cette responsabilite dans le cadre du
respect de la mission qu'il a ä accomplir.

Information—communication: Dans l'operation

«COLIBRI», l'information et la

communication faisaient partie integrante
de mes moyens de conduite. Nous avons

repondu ä plus d'une centaine de deman-
des de reportages, de medias suisses et inter-
nationaux. A notre epoque, il faut tenir
compte de cette realite et anticiper en
permanence l'evenement.

Quel bilan personnel en retirez-vous?
L'operation «COLIBRI» vecue ä

l'echelle 1 sur 1 par tous les militaires

engages de l'echelon soldat jusqu'ä celui
d'officier superieur est ä considerer comme
une experience unique et exemplaire. Tous

peuvent etre fier de la precieuse collaboration

qu'ils ont apporte ä la reussite de ce
challenge audacieux.

L'Armee a rempli sa mission avec succes
dans un grand esprit de solidarite entre
militaires, forces de police et partenaires
impliques. Le respect des missions et la

rigueur appliquee aux engagements opera-
tionnels ont ete ä tous les echelons d'une
grande efficacite.

Face au scepticisme et aux mises en dou-
te de l'action de l'Armee qui prevalaient au
debut, l'Armee a demontre la necessite ab-
solue de son action aupres des autorites des

cantons de Geneve —Vaud —Valais et aupres
de la population de notre pays. Notre
presence a ete rassurante et tres positivement
accueillie. ¦

Verteidigungspolitische Richtlinien der deutschen Bundeswehr

Der deutsche Bundesminister der
Verteidigung hat am 21. Mai 2003 fiir seinen
Geschäftsbereich «Verteidigungspolitische Richtlinien»

erlassen. Es handelt sich um eine
schlanke Broschüre, die nach Umfang und
Präsentation keineswegs mit den einstigen
«Weissbüchern» vergleichbar ist. Zum aktuellen

Bedrohungsbild wird gleich eingangs
festgestellt: «Eine Gefährdung deutschen
Territoriums durch konventionelle Streitkräfte

gibt es derzeit und auf absehbare Zeit
nicht», und die Folgerung daraus lautet: «Die
herkömmliche Landesverteidigung gegen
einen konventionellen Angriff als allein
strukturbestimmende Aufgabe der Bundeswehr

entspricht nicht mehr den aktuellen
sicherheitspolitischen Erfordernissen.»
Demgegenüber wird der Hauptakzent einer
zukunftsgerichteten Sicherheitspolitik
eindeutig auf Prävention gesetzt. Konfliktverhütung

und Krisenbewältigung stehen im
Vordergrund. Deshalb lässt sich heute
«Verteidigung geografisch nicht mehr eingrenzen».

Es geht vielmehr darum, sich für
Einsätze zur Eindämmung von Krisen
bereitzuhalten, wo immer diese auftreten.
Heute und in naher Zukunft erscheint es
besonders wichtig, die Lage in den südöstlichen

Regionen Europas zu stabilisieren.

Das Fähigkeitsprofil der Bundeswehr wird
deshalb durch die folgenden Anforderungen
geprägt:

I Führungsfähigkeit

¦ Nachrichtengewinnung und Aufklärung¦ Mobilität

¦ Wirksamkeit im Einsatz

¦ Unterstützung und Durchhaltefähigkeit¦ Überlebensfähigkeit und Schutz
Der apodiktischen Aussage, «ausschliesslich

der herkömmlichen Landesverteidigung
gegen einen konventionellen Angreifer dienende
Fähigkeiten werden nicht mehr benötigt»,
steht indessen die Forderung gegenüber, diese

Fähigkeiten müssten gegebenenfalls, einer
veränderten Sicherheitslage entsprechend, wieder
aufgebaut werden. Damit wird auch die
Beibehaltung der Wehrpflicht als «unabdingbar»
begründet. Was genau darunter zu verstehen ist,
erscheint aber unklar. Einmal ist von
«allgemeiner Wehrpflicht» die Rede, ein andermal
nur von «Wehrpflicht», und jedesmal folgt darauf

der Ausdruck «in angepasster Form».
EinVergleich des bundesdeutschen Berichts

mit den grundlegenden Dokumenten zur
schweizerischen Sicherheitspolitik findet
zwangsläufig seine Grenzen an der Tatsache,
dass es sich im einen Fall um einen NATO-
Partner, im anderen um einen allianzfreien
Staat handelt. Vergleichbar ist die in beiden

Fällen feststellbare Schwerpunktverlagerung
von der Verteidigung auf die Währung der
inneren Sicherheit und auf präventive Kri-
senbewältigung. I )abei ist allerdings nicht ZU

übersehen, dass dem Engagement von
Bundeswehrformationen ausserhalb des eigenen
Landes ein unvergleichlich grösseres
Gewicht zukommt, als dies für Elemente der
Schweizer Armee zutrifft. Ein klarer Unterschied

liegt zudem darin, dass die Bundeswehr

sich an «friedenserhaltenden,
stabilisierenden und friedenserzwingenden»
Operationen beteiligt, während die letzte
Einsatzform für schweizerische Kontingente
ausdrücklich ausgeschlossen wurde.

Die markantesten Unterschiede
zwischen den beiden Systemen erscheinen
schliesslich in der Rüstungspolitik. «Durch
Rüstungskooperation, Abbau verzichtbarer
Fähigkeiten, gemeinsame Aufgabenwahrnehmung,

funktionale Arbeitsteilung und
Rollenspezialisierung werden Mittel
gespart», heisst es im deutschen Bericht. Dass

damit auch ein gewisser Zwang verbunden
ist, kommt im letzten Satz zum Ausdruck:
«Beschaffungs- und Ausrüstungsplanungen
haben stringent einem multinational
abgestimmten, fähigkeitsorientierten, teil-
streitkraft- und bereichsübergreifenden
Gesamtansatz zu folgen.» Fe
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